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SERVICE DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 2020-32 du 26 mai 2020 portant réglementation de la circulation et du stationnement des véhicules terrestres à moteur sur le 
domaine public maritime 

Considérant la nécessité de sécuriser davantage les plages et le domaine public maritime du département ; 
Considérant la nécessité d’assurer la protection des habitats naturels et des espèces protégés ; 
Considérant les conditions de mise à l’eau et à terre des embarcations dans de nombreux sites du département de la Manche, caractérisés par 
l’absence de port et un estran très large ; 
Considérant l’absence, à proximité de nombreux points d’accès à la mer, d’aires de stationnement susceptibles d’accueillir en toute sécurité les 
véhicules et leur remorque nécessaires à la mise à l’eau et à terre des embarcations ; 
Art. 1 : Principe général 
La circulation et le stationnement de tous véhicules et engins motorisés (camions, voitures, tracteurs, motocyclettes, scooters, scooters de plage, 
vélomoteurs, quads, aéroglisseurs, avions, aéronefs, etc …), quelle que soit l’énergie utilisée, sont interdits sur les plages et plus largement sur le 
domaine public maritime du département de la Manche. 
Art. 2 : Véhicules autorisés 
En application du code de l’environnement, l’interdiction de circulation et de stationnement mentionnée à l’article 1er ne s’applique pas aux 
véhicules de secours, de police et d'exploitation tels que définis ci-dessous : 
Véhicules de secours : 
- les véhicules relevant des services institutionnels de secours ; 
- tout véhicule participant ponctuellement à des opérations de secours aux personnes ou de lutte contre la pollution. 
Véhicules de police : 
- les véhicules des services de l’État lorsqu’ils sont utilisés dans le cadre d’une mission d’intervention, d’inspection ou de contrôle. 
Véhicules d’exploitation : 
- les véhicules et engins employés pour l’exploitation des installations conchylicoles ; 
- les véhicules employés pour la mise à l’eau et la mise à terre des embarcations de pêche professionnelle ; 
- les véhicules nécessaires aux travaux autorisés sur le domaine public maritime, notamment pour les opérations d’entretien ou de réaménagement 
d’ouvrages, d’implantation ou d’entretien de dispositifs de lutte contre l’érosion marine, de rechargement de plages. 
- les véhicules utilisés à des fins professionnelles de recherche ou de suivi technique ou scientifique ; 
- les véhicules utilisés par les structures d’enseignement d’activités nautiques et de pratique de char à voile ; 
- les véhicules utilisés pour la mise à l’eau et la mise à terre des embarcations de plaisance. 
Les conditions d’accès de l’ensemble de ces véhicules sont définies aux articles suivants.  
Art. 3 : Conditions d’accès à l’estran 
L’accès à l’estran est autorisé uniquement par les cales et aménagements prévus à cet effet. 
Art. 4 : Autorisations particulières 
Hormis les situations énumérées ci-dessus, tout projet de circulation et de stationnement avec un engin motorisé sur le domaine public maritime 
doit faire l’objet d’une dérogation individuelle ponctuelle délivrée par le préfet après avis du maire. 
Le bénéficiaire d’une telle dérogation ponctuelle à l’interdiction de circuler et de stationner doit être en mesure de la présenter à toute réquisition des 
services de l’État en mission de contrôle . 
Art. 5 : Travaux sur le domaine public maritime 
Les travaux autorisés sur le domaine public maritime font l’objet d’un titre d’occupation temporaire délivré par le préfet de département qui définit les 
limites et conditions de l’intervention. 
Les véhicules et engins mentionnés dans l’arrêté d’autorisation de travaux sont admis à circuler et stationner sur le domaine public maritime dans le 
cadre de l’exécution de ces travaux. 
Lorsque des engins non mentionnés dans l’arrêté d’autorisation de travaux sont appelés à intervenir dans le cadre de ces travaux, la liste de ces 
engins et de leurs immatriculations doit être transmise au service gestionnaire du domaine public maritime une semaine avant le début de ces 
travaux. En cas d’urgence, ce délai peut être réduit à une journée. 
Les personnels intervenant à ce titre doivent être en mesure de présenter ces documents à toute réquisition des agents des services de l’État en 
mission de contrôle. 
Art. 6 : Travaux scientifiques sans implantation sur le domaine public maritime 
Les agents des organismes à vocation scientifique appelés à intervenir sur le domaine public maritime de manière récurrente dans le cadre de leurs 
activités sont admis à y circuler avec des véhicules inscrits sur la liste tenue à jour par le service gestionnaire du domaine public maritime et mise 
en ligne sur le site internet de la préfecture de la Manche : 
http://www.manche.gouv.fr/Politiques-publiques/Mer-littoral-et-peches/Littoral/Circulation-motorisee-sur-l-estran. Cette liste fait foi. 
A cette fin, l’organisme doit avoir transmis préalablement au service gestionnaire du domaine public maritime les éléments suivants : 
- une notice explicative de l’activité exercée ; 
- la liste des véhicules utilisés (appartenant à l’organisme demandeur exclusivement) et leur numéro d’immatriculation ; 
- l’ordre de mission ou la convention passée avec un service ou un organisme public. 
Les personnels intervenant dans ce cadre doivent, préalablement à tout déplacement sur le domaine public maritime, avoir vérifié l’inscription des 
véhicules ou engins motorisés utilisés. 
Les éventuels véhicules ou engins additionnels non mentionnés relèvent du régime général de l’autorisation individuelle fixé à l’article 4 du présent 
arrêté. 
Art. 7 : Encadrement des activités nautiques et de char à voile 
Les personnels des structures d’enseignement et de pratique d’activités nautiques et de char à voile sont admis à circuler et stationner sur le 
domaine public maritime à des fins d’encadrement et de sécurité avec des véhicules inscrits sur la liste tenue à jour par le service gestionnaire du 
domaine public maritime et mise en ligne sur le site internet de la préfecture de la Manche :  
http://www.manche.gouv.fr/Politiques-publiques/Mer-littoral-et-peches/Littoral/Circulation-motorisee-sur-l-estran. 



3 
 

 

A cette fin, la structure d’enseignement et de pratique d’activités nautiques et de char à voile doit avoir transmis préalablement au service 
gestionnaire du domaine public maritime la liste des véhicules utilisés (appartenant à l’organisme demandeur exclusivement) et leur numéro 
d’immatriculation. Seule la liste effectivement en ligne fait foi. 
Les personnels intervenant dans ce cadre doivent avoir vérifié l’inscription du véhicule qu’ils utilisent préalablement à tout déplacement sur le 
domaine public maritime. 
Les éventuels véhicules ou engins additionnels non mentionnés dans cette liste relèvent du régime général de l’autorisation individuelle fixé à 
l’article 4 du présent arrêté. 
Art. 8 : Mise à l’eau et à terre des embarcations de plaisance et de pêche professionnelle 
La circulation est autorisée pour la mise à l’eau et la mise à terre des embarcations de plaisance, qui s’effectuent le plus près possible du point 
d’accès à l’estran compatible avec des conditions optimales de sécurité. 
La circulation longitudinale sur le domaine public maritime pour relier deux points d’accès à l’estran est interdite. 
L’autorisation de circulation pour la mise à l’eau et à terre des embarcations n’emporte pas autorisation de stationner sur l’estran. 
Toutefois, lorsqu’il n’existe pas, hors du domaine public maritime et à proximité du point d’accès à l’estran, d’aire de stationnement susceptible 
d’accueillir les véhicules et les remorques nécessaires à ces opérations, leur stationnement sur le haut de la partie humide de l’estran peut être 
admis, jusqu’à mise en place de conditions de stationnement pérennes hors du domaine public maritime, dans les conditions fixées à l’article 9. 
Art. 9 : Aménagement des conditions de stationnement sur le domaine public maritime 
Lorsqu’il n’existe pas de possibilité de stationnement hors de l’estran, une convention d’utilisation du domaine public maritime peut être sollicitée par 
le maire en vu de lui permettre d’organiser, dans un périmètre défini par la convention, les modalités de stationnement des engins de mise à l’eau et 
à terre des embarcations de plaisance et de pêche professionnelle. 
Ces modalités sont fixées dans un règlement de la zone de stationnement annexé à la convention d’utilisation du domaine public maritime. 
Art. 10 : Dispositions applicables à tous les types d’autorisation 
Afin de préserver la biodiversité, la circulation des véhicules autorisés s’effectue sur la partie humide de l’estran (hormis pour les travaux 
nécessitant de circuler sur le haut de plage, tels les rechargements de plage ou les réparations de digues) et en dehors des laisses de mer, des 
herbiers de zostères (hors concessions conchylicoles), des végétations de prés salés et des récifs d’hermelles 
Dans le cas particulier du ramassage du varech, les véhicules concernés autorisés dans les conditions de l’article 4,sont utilisés exclusivement 
comme moyen de transport. Tout ramassage mécanisé est interdit. 
La circulation s’effectue à une vitesse modérée et, en tout état de cause, adaptée aux circonstances. Elle ne doit pas entraver la continuité de 
circulation piétonne du public sur le domaine public maritime. 
Lorsque le stationnement est autorisé en application de l’article 8, le moteur de tout engin stationné doit être coupé. 
Le responsable de chaque engin motorisé doit prendre toutes les mesures afin d’assurer la sécurité des personnes, des biens et de 
l’environnement.  
Art. 11 : Responsabilités des bénéficiaires 
Les propriétaires des engins de tous types stationnant sur le domaine public maritime en application des dispositions du présent arrêté sont seuls 
responsables des conséquences éventuelles de cet usage du domaine public maritime.  
Les conducteurs des engins de tous types circulant sur le domaine public maritime en application des dispositions du présent arrêté sont seuls 
responsables des conséquences éventuelles de cet usage du domaine public maritime.  
Les véhicules et engins motorisés de tous types doivent être en parfait état d’entretien et ne doivent pas présenter de défaut d’étanchéité de nature 
à occasionner une pollution du milieu. Ils doivent en outre bénéficier d’un contrat d’assurance conforme à la réglementation en vigueur . 
En cas de pollution accidentelle (fuite d’hydrocarbures, etc.) l’engin en cause doit être immédiatement évacué du domaine public maritime et les 
lieux nettoyés aux frais et risques du responsable ou du propriétaire de l’engin. 
Art. 12 : Suspension temporaire des autorisations 
Si les conditions définies par le présent arrêté ne sont pas respectées ou en cas de circonstances exceptionnelles le justifiant, les agents de l’État 
en mission de surveillance et de contrôle sont habilités à demander aux personnes concernées de retirer sans délai leur véhicule du domaine public 
maritime. 
Art. 13 : Dispositions répressives 
Tout manquement aux prescriptions du présent arrêté expose le contrevenant à des poursuites administratives et pénales. 
Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 5e classe le fait, pour tout conducteur, de contrevenir aux dispositions de l’article L. 362-
1 du code de l’environnement. 
Art. 14 : Abrogation 
L’arrêté préfectoral du 22 mai 2000, « portant réglementation de la circulation et du stationnement des véhicules terrestres à moteurs sur les plages 
du département » est abrogé. 
Art. 15 : Publicité 
Le présent arrêté est : 
- mis à la disposition du public et téléchargeable sur le site internet des services de l’État dans la Manche : 
http://www.manche.gouv.fr/Publications/Annonces-avis/Arretes/Mer-littoral-et-peches/Domaine-public-maritime. 
- publié sur le recueil des actes administratifs de la préfecture de la Manche, 
- affiché dans l’ensemble des mairies des communes littorales pendant une durée de deux mois. Les maires transmettent un certificat d’affichage à 
la préfecture. 
Art. 16 : Voies et délais de recours 
Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut être contesté par toute personne ayant un intérêt à agir, 
dans les deux mois à compter de l'accomplissement de la mesures de publicité la plus tardive, par recours contentieux auprès du tribunal 
administratif de Caen - 3 rue Arthur LEDUC - BP 25086 - 14050 CAEN cedex. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 
“Télérecours citoyens” accessible par le site internet www.telerecours.fr 
Signé : Le préfet : Gérard GAVORY 

 

Arrêté modificatif du 28 mai 2020 fixant la liste des membres de la commission consultative départementale de la dotation d’équipement 
des territoires ruraux (DETR) 

Art. 1 : La liste des membres de la commission consultative départementale de la dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR), instituée par 
les articles L. 2334-37 et R. 2334-32 à 35 du code général des collectivités territoriales, est fixée comme suit : 

Collège des représentants des établissements publics de coopération intercommunale dont la population totale est inférieure à 60 000 habitants 
Liste principale 

- M. Jacky BIDOT Président de la communauté de communes Coutances, Mer et Bocage 

- M. Henri LEMOIGNE Président de la communauté de communes Côte Ouest Centre Manche 

- M. Jean-Pierre LHONNEUR Président de la communauté de communes de la Baie du Cotentin 

- M. Charly VARIN Président de la communauté de communes Villedieu Intercom 
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- M. Jean-Marie SEVIN Président de la communauté de communes de Granville, Terre et Mer 

Collège des représentants des communes dont la population totale est inférieure à 20 000 habitants 
Liste principale 

- M. Jacques COQUELIN Maire de Valognes 

- M. Alain SEVEQUE Maire d'Agneaux 

- M. Hubert LEFEVRE Maire de Rauville la Bigot 

- M. Patrick FAUCHON Maire de Flamanville 

Liste complémentaire (dont les membres ne sont appelés à siéger qu'en cas de vacance définitive de l'un des sièges de la liste principale, du fait de 
la démission ou du décès du titulaire) : 

- Mme Maryvonne RAIMBEAULT Maire de Saint Clair sur Elle 

Collège des parlementaires 

- M. Philippe GOSSELIN Député 

- M. Stéphane TRAVERT Député 

- M. Philippe BAS Sénateur 

- M. Jean-Michel HOULLEGATTE Sénateur 

Art. 2 : Le mandat des membres de la commission expire à chaque renouvellement général des conseils municipaux. Le mandat des députés et le 
mandat des sénateurs expirent, respectivement, à chaque renouvellement général de l’Assemblée nationale et à chaque renouvellement partiel du 
Sénat. 
Le mandat des membres cesse de plein droit lorsqu’ils perdent la qualité au titre de laquelle ils ont été élus. 
Les membres de la liste complémentaire ne sont appelés à siéger qu'en cas de vacance définitive de l'un des sièges de la liste principale, du fait de 
la démission ou du décès du titulaire. Lorsqu’un poste devient vacant le mandat est alors confié au premier candidat élu figurant sur la liste 
complémentaire.  
Les membres de la commission ne peuvent être remplacés, en cas d’empêchement, par des suppléants.  
Art. 3 : Le présent arrêté peut être déféré devant la juridiction administrative (tribunal administratif de Caen) dans le délai de dix jours suivant sa 
publication. 
Signé : Le préfet : Gérard GAVORY 

 

DIVERS

DREAL - Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement 

Arrêté du 2 juin 2020 modifiant l’arrêté n° SRN/UAPPPA/2019-01386-051-001 autorisant le prélèvement de spécimens d’espèces végétales 
protégées aux fins d’études et d’analyses : Zostère marine – Plongeurs naturalistes de Normandie 

Considérant : 
que les Plongeurs naturalistes de Normandie, composés de bénévoles, n’ont pas pu réaliser les prélèvements de Zostère marine comme prévu, en 
mai 2020, compte-tenu de la période du confinement consécutive au COVID-19, sur le site de l'Anse de Vicq, 
qu’il est nécessaire de proroger l’autorisation pour que les prélèvements puissent être possibles en 2021, dans le cadre du contrat marin Natura 
2000 de la ZSC « Récifs et marais arrière-littoraux du Cap Lévi à la Pointe de Saire », 
Art. 1 : Les dispositions de l’article 3 de l’arrêté préfectoral du 10 janvier 2020 sont remplacées par les dispositions suivantes : 
« La dérogation pour prélèvement prend effet à compter de la notification du présent arrêté et est valable jusqu’au 31 juillet 2021. » 
Art. 2 : Les conditions, obligations et restrictions prescrites par l’arrêté du 10 janvier 2020 s’appliquent mutatis mutandis. 
Voies et délais de recours – Conformément aux dispositions des articles R421-1 à R421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut 
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Caen dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible par le site www.telerecours.fr. En application 
des articles 1 et 2 de l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 modifiée relative à la prorogation des délais échus pendant la période d’urgence 
sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période, ce recours, qui aurait dû être accompli entre le 12 mars 2020 et l’expiration 
d ‘un délai de un mois à compter de la date de cessation de l’état d’urgence sanitaire définie en application de l’article 4 de la loi n° 2020-290 du 
23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de Covid-19, sera réputé avoir été fait à temps s’il a été effectué dans un délai de deux mois à 
compter de la fin de cette période. 
Signé : Pour le préfet, pour le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement : Karine BRULÉ 

 
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